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Vous disp'0sez ci-après d'extraits significatifs dilne décision rendue par le Conseil Constitutionnel
le 28 mal 2()JO. Quels enseignements prat; ues l'avocat peut-il en tirer sur tous les points de droit
qui, selon, vous, méritent intérêt?

CONSEIL CONSTITUTIONNEL
Décision n? 2010- QPC du 28 mai 2010
Consorts L. (Cristallisation des pensions)

(EXTRAIT)

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 14 avr1iJ2010 par le Conseil d'État (décision n" 336753 du 14
avril 2010), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de
constitutionnalité posée par Mme Khedidja L. et M. Moktar L. et relative à la conformité aux droits et
libertés que la Constitution garantit de :

-l'article 26 de la loi n° 81-734 du 3 août 1981 de finances rectificative pour 1981 ;
- l'article 68 de la loi nO2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 ;
- l'article 100 de la loi n° 2006-1666 du 21 déc~mbre 2006 de finances pour 2007.

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, ....

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISROSITIONS CONTESTÉES:

8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à
ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la
différence de traitement qui en résulte soit en rpport direct avec l'objet de la loi qui l'établit;

. En ce qui concerne l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 :

9. Considérant que les dispositions combinées de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68
de la loi du 30 décembre 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou militaires
de retraite, selon leur lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de leurs droits, des
conditions de vie en rapport avec la digni~é (les fonctions exercées au service de l'État ; qu'en
prévoyant des conditions de revalorisation différentes de celles prévues par le code des pensions
civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une différence de traitement avec les
ressortissants français résidant dans le même pays étranger; que, si le législateur pouvait fonder une
différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant compte des différences de pouvoir d'achat, il
ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité entre titulaires d'une
pension civile ou militaire de retraite payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de l'État
et résidant dans un même pays étranger; que,ljdans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont
contraires au principe d'égalité;
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. En ce qui concerne l'article 100 de la loi du 1 1 décembre 2006 :
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10. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi du 30
décembre 2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l'article
100 de la loi du 21 décembre 2006 ; qu'il en résulte une différence de traitement fondée sur la
nationalité entre les titulaires de pensions rrlilitai~es d'invalidité et des retraites du combattant selon
qu'ils sont ressortissants algériens ou ress01iJsan s desj autres pays ou territoires ayant appartenu à
l'Union française ou à la Communauté ou ayaht été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la
France; que cette différence est injustifiée au rkgard de 1,Iobjetde la loi qui vise à rétablir l'égalité entre
les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou étrangers; que, par voie de
conséquence, l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 doit également être déclaré contraire au
principe d'égalité;
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11. Considérant que, sans qu'il soit besoin 'examiner les autres griefs, les dispositions législatives
contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution;

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATIOr D'INCONSTITUTIONNALITÉ:

12. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981, de l'article 68 de la loi du 30
décembre 2002 et de l'article 100 de la loi dul211décembre 2006 a pour effet de replacer l'ensemble des
titulaires étrangers, autres qu'algériens, de pensions militaires ou de retraite dans la situation d'inégalité
à raison de leur nationalité résultant des dispositions antérieures à l'entrée en vigueur de J'article 68 de
la loi du 30 décembre 2002 ; qu'afin de pe mettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité
constatée, l'abrogation des dispositions précifées prendra effet à compter du 1er janvier 2011 ; qu'afin
de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution des instances actuellement en cours, il
appartient, d'une part, aux juridictions de sur!ebir à statuer jusqu'au 1er janvier 2011 dans les instances
dont l'issue dépend de l'application des dispoJitions déclarées inconstitutionnelles et, d'autre part, au
législateur de prévoir une application des nouvelles dispositions à ces instances en cours à la date de la
présente décision,

DÉCIDE:

Article premier.- Sont déclarés contraires à la Constitution:
- l'article 26 de la loi n? 81-734 du 3 août 1981 de finances rectificative pour 1981 ;
- l'article 68 de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002, à l'exception du
paragraphe VIl ;
- l'article 100 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007, à l'exception du paragraphe V.
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité (je l'article premier prend effet à compter du 1er janvier 20II
dans les conditions fixées au considérant 12 de 1 présente décision.
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